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REPONSES DES GRD A LA CONSULTATION DE RTE

RTE a proposé en séance que les différents points de débat ci-après soient détaillés dans le compte rendu afin de permettre aux acteurs de formuler une réponse écrite avant la prochaine réunion.

Les GRD ont souligné que RTE devait se positionner aussi par écrit, comme chaque acteur, notamment sur la correction des anomalies détectées avant la facture de RT et la correction des anomalies détectées après la facture de RECOTEMP.

1. Possibilité de redéclaration des données télérelevées jusqu’au M+14
En cas d’erreur de publication, les GRD ont proposé une modification du dispositif encadrant la redéclaration des données télérelevées jusqu’au M+14, dans le cas où le calcul RT ne serait pas encore effectué. Les GRD ont argué que cette possibilité permettrait, dans une majorité des cas, de limiter voire de réduire fortement les impacts financiers générés par l’anomalie avant l’édition des factures de RT. EDF partage cette proposition.
RTE est opposé à une redéclaration systématique des CdC télérelevées en RecoTemp car cette possibilité altèrerait le statut (définitif et réputé exact) de la donnée M+12. RTE est attaché à ce statut car le processus Ecarts sert au recouvrement par les RE en écarts des charges d’ajustement. Cette adéquation est rompue en cas d’erreur de la donnée M+12. De plus, cette possibilité ne permettrait pas la correction à 100% des impacts financiers subis par les RE (ni la certitude de sa réduction), ni l’erreur sur le compte A/E.
En revanche, RTE est ouvert à une discussion avec tous les acteurs sur un traitement à caractère exceptionnel. Un traitement exceptionnel soulève des questions qui sont à analyser dans le cadre du GT:
· Comment définir les cas (critères objectifs) dans lesquels une correction en M+ 14 peut être exceptionnellement acceptée.
· Comment s’assurer que le statut de la donnée M+12, compte tenu des contraintes pesant sur le processus de facturation des écarts et de clôture du compte Ajustements – écarts, soit pérennisé et que soit maintenue l’exigence d’exactitude pesant sur cette donnée M+12.

Question 1.1 :	Etes-vous favorable, sur le principe, à l’introduction des données télérelevées lors du calcul de la RT ?

La délibération du 17 juin 2010 portant approbation des règles proposées par RTE relatives au dispositif de RE invite les acteurs à trouver des solutions conventionnelles, à inscrire dans les Règles, au traitement de contestations « exprimées par les RE sur des éléments ayant servi à leur facturation, lorsqu’elles sont reçues par le GRD au-delà du processus de réconciliation temporelle. »

Pour les GRD, la réponse à la question posée par la CRE passe par un renforcement de la fiabilité du processus à chacune des grandes étapes. Les GRD proposent donc de renforcer le processus à chaque phase, et notamment de progresser dans la fiabilisation de la facture de RecoTemp.

En effet, certaines anomalies sont détectées après le processus des Ecarts et avant le calcul de la facture de RecoTemp. C’est pourquoi, les GRD sont favorables à ce que ces anomalies détectées par une des parties après le processus des Ecarts soient intégrées en Réconciliation Temporelle, à l’instar des données profilées. 

Ils souhaitent introduire en RecoTemp la transmission systématique, par les GRD à RTE, de nouvelles courbes d’énergies télérelevées calculées en M+14, en sus des CdC profilées. Ainsi, la facture mentionnerait également la différence entre l’énergie calculée à partir des CdC télérelevées en M+14 et celle qui a été comptabilisée aux Ecarts en M+12. 

Toutefois, dans une démarche de conciliation, suite à la demande de RTE, ils sont prêts à accepter la transmission exceptionnelle (et non systématique) par les GRD à RTE (suite à anomalie décelée par une des parties), de nouvelles courbes d’énergies télérelevées calculées en M+14, en sus des Courbes de charges profilées. 

Cette proposition des GRD permet de corriger l’intégralité des impacts en énergie pour l’ensemble des acteurs concernés, dans le cas des anomalies détectées avant la facture de RecoTemp.

Le processus de facturation de la RecoTemp intègrerait ainsi ces corrections et ne serait plus détaché de la réalité du bilan énergétique des acteurs concernés. 

Les GRD notent que cette proposition est conforme à l’objectif du processus de réconciliation Temporelle, qui vise sur une période donnée notamment à « effectuer un bilan réputé exact en énergie, à la maille du réseau du GRD » (article B.1.1 du chapitre B de la section 2 des Règles relatives au dispositif de Responsable d’Equilibre). 

Les GRD soulignent que cette proposition n’entame en rien la séparation en 2 phases du processus de reconstitution des flux (Ecarts et Réconciliation Temporelle), les GRD proposant au contraire également de renforcer la fiabilité de la facture des Ecarts, notamment en renforçant le statut de la donnée M+7 (cf point 1.4 ci-après).


Question 1.2 :	Quels sont, selon vous, les cas (critères objectifs) dans lesquels une correction en M+ 14 peut être exceptionnellement acceptée ? 

Un critère objectif est :
- la date à laquelle l’anomalie a été transmise par le GRD à RTE, dans le cas d’une correction à l’initiative du GRD 
- la date à laquelle le GRD a reçu la contestation du RE, dans le cas d’une correction sur contestation du RE.

En effet, ces dates doivent rester compatibles avec le délai de révision des données, pour le calcul de la facture de Réconciliation Temporelle, auquel est soumis le GRD vis-à-vis de RTE tel que décrit au chapitre D des Règles. 

Par exemple, pour les courbes de charges profilées, ce délai maximal de transmission par le GRD à RTE d’une révision des données à l’initiative du GRD ou suite à contestation d’un RE est fixé pour les données profilées en Réconciliation Temporelle à la fin du Mois M+16 pour les  onze 1ers mois de la Période annuelle A et à la fin du mois M+15 pour le 12ème mois de la Période A (art D.9.3). 

Question 1.3 :	Quelles sont, selon vous, les mesures à mettre en place afin de garantir le statut de la donnée M+12, compte tenu des contraintes sur le processus de facturation des écarts et de clôture du compte Ajustements – écarts, et plus généralement, quelles mesures préconiseriez-vous de mettre en place pour préserver la qualité des données RPD à M+12 ?

Pour les GRD, la réponse à cette question passe par un renforcement de la fiabilité de la facture des Ecarts. 

Dans cet objectif :

- Les GRD sont ouverts à la proposition de RTE d’ajout dans les Règles, à titre d’information, d’exemples de contrôles qu’ils opèrent. 

- A la proposition de RTE d’un Pré M+12, les GRD proposent de renforcer l’étape M+7 en indiquant que : 
· A défaut de contestation dans les délais (M+7) par le RE, les données sont considérées comme acceptées par les RE au titre du processus de calcul des Ecarts. 
·  En cas de contestation dans les délais (M+7) par le RE : le GRD instruit la contestation sous 2 mois et corrige les données concernées et les transmet à RTE au plus tôt selon les modalités de révision des données pour le calcul des Ecarts (Chapitre D). En cas d’accord avant M+9 du RE et du GRD, le GRD a l’obligation de  transmettre à RTE les données corrigées dans le délai de révision des données pour le calcul de la facture en M+12.
·  Le GRD a la possibilité de faire des rejeux pour prise en compte dans le calcul des Ecarts jusqu’au jeudi entre l’avant dernier jour du mois M+11 et le 5ème jour de M+12, comme indiqué dans le Chapitre D des Règles.

Au-delà du processus de calcul des Ecarts, les GRD proposent que plus aucune correction ne puisse être apportée à ce processus. 

Question 1.4 :	Etes-vous favorables à ouvrir la possibilité aux GRD de redéclarer les données estimées en cas de détection d’anomalies sur ces dernières après le M+14 jusqu’à un délai compatible avec l’émission de la facture de RT et ce, suite à contestation par un RE ou non ? 

Oui. 

A partir de M+14 jusqu’à un délai compatible avec l’émission de la facture de RecoTemp[footnoteRef:1], les GRD proposent de permettre aux GRD de transmettre des corrections à RTE (suite à anomalie décelée par une des parties) jusqu’au calcul de la RT. Le processus de facturation de la RecoTemp intègrerait ainsi ces corrections et ne serait plus détaché de la réalité du bilan énergétique des acteurs concernés.  [1:  Par exemple, pour les courbes de charges profilées, ce délai maximal de transmission par le GRD à RTE d’une révision des données à l’initiative du GRD ou suite à contestation d’un RE est fixé pour les données profilés en réconciliation Temporelle à la fin du Mois M+16 pour les  onze 1ers mois de la Période annuelle A et à la fin du mois M+15 pour le 12ème mois de la Période A (art D.9.3). 
] 


Cette proposition permettrait de rétablir le bilan financier sur la base de la réalité du bilan énergétique des RE concernés, dans le cas des anomalies détectées avant la facture de RecoTemp.

Elle s’inscrit donc en conformité avec l’objectif du processus de Réconciliation Temporelle, qui vise sur une période donnée notamment à « effectuer un bilan réputé exact en énergie, à la maille du réseau du GRD » (article B.1.1 du chapitre B de la section 2 des Règles relatives au dispositif de Responsable d’Equilibre). 

Elle permet d’utiliser le pas de temps avant la date d’émission de la facture de Réconciliation Temporelle, laquelle n’intervient qu’en octobre de l’année A+2 pour une donnée relative à la Période Annuelle A (période sur laquelle s’effectue la réconciliation Temporelle allant de juillet d’une année A à juin de l’Année A+1) et d’éviter que RTE n’émette en toute connaissance de cause une facture erronée par rapport à la réalité du bilan énergétique des acteurs dans le cas où une anomalie a été détectée dans un délai compatible avec l’émission de cette facture.

2. Création d’une ultime publication de données avant la facture de M+12
RTE souhaite renforcer les contrôles avant le dernier calcul des Ecarts (M+12). Ces contrôles sont complémentaires aux contrôles déjà requis dans les Règles (M+7 notamment) et ils ont vocation à concerner aussi les RE. Il s’agit d’un « ultime contrôle » avant le calcul des écarts définitif. Par ailleurs, ce contrôle peut être associé à une validation exigée de la part des RE.

Question 2.1 :	Etes-vous favorable à l’ajout des contrôles supplémentaires à M+11 tels que présentés par RTE en séance ?

A la proposition de RTE d’un Pré M+12, les GRD proposent de renforcer l’étape M+7 en indiquant que : 
- A défaut de contestation dans les délais (M+7) par le RE, les données sont considérées comme acceptées par les RE au titre du processus de calcul des Ecarts. 
- En cas de contestation dans les délais (M+7) par le RE : le GRD instruit la contestation sous 2 mois et corrige les données concernées et les transmet à RTE au plus tôt, selon les modalités de révision des données pour le calcul des Ecarts (Chapitre D). En cas d’accord avant M+9 du RE et du GRD, le GRD a l’obligation de  transmettre à RTE les données corrigées dans le délai de révision des données pour le calcul de la facture en M+12.
- Le GRD a la possibilité de faire des rejeux pour prise en compte dans le calcul des Ecarts jusqu’au jeudi entre l’avant dernier jour du mois M+11 et le 5ème jour de M+12, comme indiqué dans le chapitre D des Règles. (art D.8.4).

Au-delà du processus de calcul des Ecarts, plus aucune correction ne peut être apportée à ce processus. 

Question 2.2 :	Etes-vous d’accord avec l’échéancier proposé par RTE ?

L’échéancier proposé par RTE est intenable : à titre d’exemple, cet échéancier ne laisse que 7 jours aux RE pour contester et 7 jours aux GRD pour instruire une contestation. 

Dans les Règles, les GRD rappellent que le délai pour instruire une contestation pour un GRD est de deux mois aux Ecarts et d’un mois en Réconciliation Temporelle à compter de la réception de la contestation comportant tous les éléments requis pour son instruction.

Le retour d’expérience montre également qu’il faut au minimum 1 à 2 mois avant de pouvoir aboutir à une rectification de données. En effet, il est important d’analyser les sources d’anomalies, les impacts avant de procéder à une rectification quelconque. Cela fait en outre appel à une expertise très pointue qui repose sur un faible nombre de personnes, situation qui peut s’avérer critique avec des délais trop courts.

Question 2.3 :	Etes-vous favorables à l’introduction d’une « validation » des données par le RE avant la dernière facturation des écarts à M+12 ?

Oui, sous réserve des modalités concrètes qui seront envisagées, RTE étant peu précis.
Il est important que le RE valide les données qui lui sont transmises. Si une anomalie a été détectée a posteriori de cette validation et qu’il était impossible pour le RE de la détecter, il faut également définir le processus pour en corriger les impacts.

3. Aménagement des délais de contestation des factures RT et Ecarts et définition d’un point de départ de contestation
RTE propose de permettre aux RE de contester la facture de RecoTemp, au plus tard dans un délai d’un an à compter de la date de son émission. Les GRD se sont associés à cette proposition lors des réunions préparatoires précitées.

Question 3.1 :	Etes-vous favorable à une réduction des délais de contestation des factures par rapport au délai de 5 ans actuellement ?

Pour les GRD, dans un processus construit en équité entre les acteurs, il est impératif d’apporter un terme au processus de contestation par les acteurs. 

A cet égard, les GRD soulignent qu’envisager un délai sans envisager son point de départ n’a pas de sens. Or, ils notent que la réforme sur la prescription par la loi du 17/6/2008 a posé un point de départ glissant au délai de prescription à l’article 2224 du code civil (« jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer »). Ce point de départ glissant peut être aussi source d’imprécision, de contentieux, d’arbitraire ou d’incohérence entre les différents acteurs.

C’est pourquoi les GRD proposent que le point de départ du délai de prescription pour contester les données ayant servi de base aux factures des RE soit fixé par exemple au jour de l’émission de la facture de réconciliation Temporelle relative à la Période Annuelle A, soit en pratique, pour plus de transparence et de simplicité pour chaque acteur au dernier jour du mois d’octobre de l’année A+2. Cette prescription conventionnelle resterait soumise aux causes de suspension et d’interruption de droit commun.

Ainsi, le délai de prescription pourrait en conséquence être ramené à une durée inférieure à 5 ans, compte tenu de ce nouveau point de départ du délai de prescription fixé à la date d’émission de la facture de réconciliation temporelle relative à la Période Annuelle A, qui n’intervient qu’en octobre de l’Année A+2 (cf sur le délai envisagé point 3.2).
 
Question 3.2 :	Quel est selon vous un délai raisonnable de contestation des factures en tenant compte de la durée du processus actuel par rapport au moment effectif de consommation ou de production ?

En mettant en œuvre les propositions des GRD de renforcer la fiabilité des deux phases du processus (Ecarts et Réconciliation Temporelle) et chacun des acteurs mettant en œuvre les contrôles de données requis, un délai raisonnable serait par exemple de 1 an à compter de ce point de départ fixé en octobre de l’Année A+2. 

4. Le principe d’introduction d’un seuil
Les GRD souhaitent instaurer un seuil de déclenchement en dessous duquel les acteurs conviennent ne pas mettre en œuvre la procédure de traitement et d’indemnisation des anomalies. En effet, pour les RE, autres que le RE lésé à titre principal, les impacts résiduels résultent majoritairement de la différence de prix entre le règlement des écarts et le prix spot, impact déjà accepté par ailleurs par les acteurs dans le processus actuel de facturation des écarts et de RécoTemp.
De plus, la mise en place d’une procédure de traitement pour des faibles montants serait plus onéreuses (frais de gestion) que le remboursement de ces montants.

Question 4.1 :	Quel est selon vous la meilleure méthode pour définir ce seuil (défini en Energie ou en Euros) ?

Le processus, construit en équité pour chaque acteur, comportera toujours quelques anomalies, sans que le professionnalisme de ceux-ci ne soit pour autant en cause. C’est pourquoi, eu égard en outre au renforcement de la fiabilité des factures des Ecarts et de Réconciliation Temporelle proposé par les GRD, la contestation exceptionnelle exprimée par le RE après l’émission de la facture de Réconciliation Temporelle et portant sur un volume d’énergie inférieur à un certain seuil devrait ne pas donner lieu à mise en œuvre de la procédure de traitement.

Puisque les acteurs envisagent de rétablir le bilan financier sur la base de la réalité du bilan énergétique des RE concernés, il est plus adapté de définir un seuil de déclenchement de la procédure en énergie 

Question 4.2 :	Quel est selon vous le seuil raisonnable ?

 S’agissant d’un processus construit en équité pour chaque acteur, le seuil doit être représentatif d’un enjeu en cause, supérieur aux coûts notamment humains de traitement d’une telle contestation.
5. Gestion des anomalies résiduelles sur le RPD
Selon RTE, en cas de détection d’anomalies sur les données RPD après la facture RT, RTE ne peut-être légitime pour mener lui-même le processus de traitement des anomalies. Il appartient aux GRD, à l’origine de l’anomalie, de procéder aux transactions nécessaires.
RTE a proposé d’introduire dans les Règles des dispositions contractuelles (p.e. dans l’accord GRD-RE) pour permettre aux GRD de demander au(x) RE bénéficiaire(s) de leur restituer les sommes indûment perçues afin de les reverser au(x) RE lésé(s).
RTE est d’accord pour fournir une expertise sous la forme d’une attestation, dont la valeur et la portée juridique resteraient à définir, mais qui aurait pour finalité d’apporter des éléments d’explication et de justification à destination des RE bénéficiaire(s). L’estimation des trop-perçus et/ou des préjudices pourra se faire par référence au prix Spot.

Question 5.1 :	Etes-vous favorables à un renforcement des Règles sur ce point qui donnerait des fondements textuels aux GRD pour procéder à l’annulation des impacts financiers par la mise en place d’un flux financier, dont les modalités resteraient à organiser entre les GRD et les RE impactés ?
Le cas échéant, identifiez-vous d’autres modalités pour la mise en place de la régularisation des impacts financiers liés à une erreur de publication des GRD ?

Les GRD s’interrogent sur la force d’une disposition qui stipulerait que les GRD procèdent à l’« annulation des impacts financiers » alors qu’ils ne facturent pas les RE et que les RE ne sont tenus d’aucune obligation de leur régler les factures émises par RTE.

Une telle clause reviendrait à faire de la facture de RTE un compte arrêté et définitif, alors même que :
- les factures ne sont pas en elles mêmes des comptes arrêtés et peuvent faire l’objet de rectificatifs dans les limites des règles de prescription (Cass. 15/7/1965), de sorte que le RE a souvent dans les faits encore toute latitude pour contester la facture émise et solliciter sa correction.
- la facture de RTE porte les impacts financiers de l’anomalie et sa correction opèrerait l’annulation des impacts financiers, sans préjudice pour le RE.
- le RE bénéficiaire doit pouvoir disposer d’un justificatif opposable fiscalement et comptablement, qui lui permettra de contrôler le montant de la régularisation demandée et fondera la restitution par lui des sommes dont il aurait indûment bénéficié pour reversement au RE « lésé par l’anomalie » : la rectification de la facture de RTE, émise sur la base d’une valorisation objective, transparente et opposable aux parties, dès lors que la méthode de valorisation est prévue par les Règles, permettra au RE Bénéficiaire de défendre la sincérité des comptes arrêtés par lui.

A titre exceptionnel, eu égard au renforcement de la fiabilité des factures des Ecarts et de Réconciliation Temporelle proposé par les GRD comme évoqué précédemment, si un RE conteste les données ayant servi de base à la facture de RecoTemp au-delà du processus, les GRD proposent que :  
· RTE vérifie cette contestation avec l’appui du GRD concerné ;
· si la contestation est bien fondée, RTE définisse les RE concernés par cette anomalie et procède aux traitements financiers avec facturation et reversement. 

Question 5.2 :	Etes-vous favorable à une attestation de RTE, telle que décrite ci-dessus ?

Le rôle de RTE est indispensable dans l’établissement d’une procédure conventionnelle de traitement des contestations reçues par les GRD après le processus de réconciliation temporelle. Les GRD rappellent qu’ils ne connaissent pas les factures de RTE et sont donc dans l’incapacité de procéder à l’annulation des impacts financiers.

Question 5.3 :	Une méthode d’estimation des trop-perçus et/ou des impacts financiers sur une valorisation au prix spot vous convient-elle ?

Comme déjà indiqué, le système, construit en équité pour chaque acteur, comportera toujours quelques anomalies. Cela ne remet pas en cause le professionnalisme des acteurs tout au long du processus.

Aussi, une méthode d’estimation des impacts financiers sur la base d’une valorisation au prix spot de Référence permettrait de rétablir, de manière pragmatique, le bilan financier sur la base de la réalité du bilan énergétique des RE concernés, dans le cas des anomalies détectées après la facture de RecoTemp. 

Une telle méthode s’inscrit parfaitement dans la logique de la correction de la facture de Réconciliation Temporelle, où les calculs sont valorisés au prix Spot de Référence, évoquée par les GRD au point 5.1.

6. Gestion des anomalies résiduelles sur le RPT
EDF considère que la gestion des anomalies RPT doit également être traitée dans ce GT et que les mêmes modalités doivent être appliquées pour les deux cas de figure, erreur RPT et/ou RPD.

Question 6.1 :	Le cas échéant, identifiez-vous une nécessité de gestion différenciée entre les anomalies RPT et RPD ? Ou estimez-vous au contraire qu’il y a nécessité d’une gestion identique ?

Les RE peuvent être actifs sur le RPT et le RPD. De plus, la section 2 des règles relatives au dispositif de Responsable d’Equilibre régit la reconstitution des flux à la maille nationale.

Les anomalies RPT devraient donc être traitées de manière cohérente avec les anomalies RPD, dans un souci d’équité du système, sous réserve que les alertes et observations des GRD soient prises en compte lors de la mise en place d’un tel dispositif.

7. Introduction dans les Règles d’une description des Contrôles à réaliser par les GRD
RTE souhaite décrire dans les Règles les contrôles à effectuer par les GRD avant la transmission des données RPD à RTE.

Question 7.1 :	Etes-vous favorables à l’ajout d’un tel descriptif dans les Règles ?

Les GRD proposent, comme alternative à l’ajout d’un tel descriptif dans les Règles, qu’ils définissent et rendent transparents sur leurs sites, des exemples de contrôles qu’ils mettent en œuvre.  


Question 7.2 : 	Si oui, quelle est, selon vous, la nature des contrôles à décrire dans les Règles ?

Il pourrait être mentionné que :

- Le GRD instruit, avec l’appui de RTE, les alertes reçues de RTE pour le calcul des Ecarts et de la Réconciliation Temporelle en application des articles D.11.1.1 et D.11.1.2 afin de corriger le plus rapidement possible les éventuelles anomalies ainsi détectées. 

- Le GRD procède à des contrôles, le cas échéant statistiques, sur la cohérence des données transmises à RTE ou au RE afin de corriger le plus rapidement possible les éventuelles anomalies ainsi détectées. En sa qualité de professionnel, il utilise le ou les contrôles qui lui semblent les plus adaptés à son Périmètre RPD et peut, à titre d’exemple, réaliser un ou plusieurs des contrôles suivants :

· Dans le cas d’une première publication pour une semaine S, contrôle global de cohérence en analysant les différences constatées entre les courbes calculées pour la semaine S et les mêmes courbes calculées pour une semaine antérieure.

· Dans le cas d’une republication d’une semaine S, contrôle global de cohérence en analysant les différences constatées entre les courbes republiées pour une semaine S et les mêmes courbes de la publication précédente sur cette même semaine S. 

Les GRD rappellent que le GRD met en œuvre les mesures correctives dans les meilleurs délais pour remédier à toute anomalie qu’il peut corriger, dans les limites autorisées par les Règles.


8. Introduction dans les Règles d’une description des Contrôles à réaliser par les RE
RTE souhaite décrire dans les Règles les contrôles à effectuer par les RE lors de la réception des données RPD pour le calcul des Ecarts et de la RT.

Question 8.1 :	Etes-vous favorable à l’ajout d’un tel descriptif dans les Règles ?

L’équité, sur laquelle le processus de reconstitution des flux a été construit, se manifeste notamment au travers de l’obligation réciproque du RE de « vérifier les données publiées par RTE, transmises par le GRD à RTE pour le calcul des Ecarts et de la Réconciliation Temporelle, et les éléments du Périmètre-RPD utilisés pour élaborer ces données » (art E.2 notamment).

Les GRD demeurent attentifs à ce que cet équilibre du processus, qui pose des obligations réciproques entre acteurs, ne soit pas rompu. Ils entendent souligner que tout descriptif, qui tendrait à lister de manière limitative les contrôles que doivent opérer les RE ou les GRD, réduirait en réalité la portée de leur obligation générale de contrôle. Tel n’est pas le but recherché par les acteurs qui cherchent à fiabiliser le processus et non à le fragiliser.

Les GRD ne sont donc pas favorables à l’ajout d’une liste limitative de contrôles que doivent opérer les RE, tel que le propose RTE. Toutefois, ils observent que si un tel descriptif était envisagé sous la forme d’exemples illustratifs et non limitatifs des contrôles mis en œuvre par les RE, cela n’atténuerait alors pas la portée de leur obligation de contrôle.

Les GRD considèrent qu’en leur qualité de professionnel, les RE doivent pouvoir également conserver une latitude sur les contrôles opérés et les adapter à la diversité de leur périmètre.

Les GRD rappellent que cette équité du processus de reconstitution des flux ne doit pas être omise par les acteurs à chaque phase du processus. C’est pourquoi, il s’agit de construire, dans une démarche d’amélioration continue du processus, une procédure conventionnelle de traitement de contestations des RE reçues après le processus, sur la base d’une coopération entre acteurs ayant une responsabilité partagée et non de décrire une procédure d’indemnisation qui stigmatiserait à tort les GRD. 

Question 8.2 :	Si oui, quelle est, selon vous, la nature des contrôles à décrire dans les Règles ?

Comme indiqué au 8.1, il convient de procéder par voie d’exemples afin de ne pas atténuer la portée de l’obligation réciproque du RE qui participe de l’équité du processus de reconstitution des flux.

Ces exemples peuvent concerner les différentes phases du processus et notamment :
- contrôle de la déclaration et de l’exactitude du périmètre utilisé pour le calcul du processus
- contrôle de la cohérence des données utilisées par les GRD avec les données déclarées par eux pour leur périmètre
- contrôle de la cohérence des données publiées par RTE avec l’historique des données en leur possession.
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